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Les clauses restrictives d'un contrat d'agent· 

par 

Bernard Amyot•• 

Insurance companies often impose contractual limits in 
agency contracts on the right to non-competition following the 
expiry of a contract. These include non-competition, non­
solicitation and penalty clauses. In his article, the author 283 
examines the rules of proof and validity applicable to such 
restrictive clauses in an employment contract as well as the 
recourse available to a company if restrictive clauses are found 
reasonable. 

Cette presentation s'inscrit en marge de l'etude du devoir 
de loyaute de l'agent emanant des regles generales de notre droit 
s'appliquant en !'absence de clauses contractuelles specifiques 
sur la question. La presente etude doit necessairement avoir 
comme toile de fond les nouvelles dispositions du Code civil du 
Quebec (C.c.Q.) qui reiterent le principe fondamental faisant en 
sorte que la bonne foi doive en tout temps gouvemer les relations 
entre les diverses parties a un contrat (articles 6, 7 et 1375 
C.c.Q.).

Contrat d'agent / Contrat d'adheslon 

L'article 1319 C.c.Q. entre en vigueur le ler janvier 1994 
formalise dans notre droit civil le concept de « contrat 
d' adhesion » 

• Extraits rcmanics d'uoc conf6rcn� priscntec le lcr f6vricr 1996 b Montr6al
dans Jc cadre d'un colloquc organ� par les Editions Yvon Blais Inc. ct Lafleur Brown en 
collaboration avcc )'Association des Intcrmediaircs en Assurance de Pcrsonnes du 
Qu6bcc intitule : « Les Intcnn6diaircs de Marche en Assurance de Pcrsonncs : Un Mondc 
Dynamiquc qu'il faut bicn connaitrc pour y r6ussir.,. 

•• Avocat, Lafleur Brown. 
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Le contrat est d 'adhesion lorsque les stipulations 
essentielles qu'il comporte ont ete imposees par l'une des 

parties ou redigees par elle, pour son compte ou suivant ses 
instructions, et qu 'elles n e  pouvaient �tre librement 
discutees. 

Tout contrat qui n'est pas d'adhesion est de gre a gre. 

A la lumiere d'une telle definition, la plupart des contrats 
d'agent en vigueur pourraient, a un titre ou a un autre, etre 
consideres comme des contrats d'adhesion.1L'impact premier 
d'un tel constat est que le contrat d'agent se verra des lors 
interprete de fa�on restrictive et qu'en presence d'une << clause 
abusive », le tribunal pourra sanctionner cette demiere en 
l'annulant ou en en reduisant la portee (art. 1437 C.c.Q.).

De plus, les regles generales d'interpretation du contrat 
viendront egalement en aide aux agents qui pourront notamment 
invoquer }'article 1432 C.c.Q. qui reitere un principe consacre de 
notre droit : 

Dans le doute, le contrat s'interprete en faveur de celui qui 

a contracte !'obligation et contre celui qui l'a stipulee. Dans 
tous les cas, il s'interprete en faveur de l'adherent ou du 
consommateur. 

Les clauses restrictives 

Introduction 

Dans l'ordre logique des choses, un tribunal appele a
decider du recours d'un assureur-vie contre un ancien agent au 
titre de la concurrence deloyale s'attardera dans un premier lieu a
determiner la validite d 'une clause restrictive expresse se 
retrouvant dans un contrat d'agent avant meme d'examiner 
l'etendue du devoir general de loyaute prescrit par le Code civil
du Quebec. 

1Voir Rimer c. London Lift, C.S. Mtl., Juge Andre Rochon, 28 juin 1995, J.E. 95-
1583, notamment aux pages 23 et 30. 
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En effet, ce n'est que si !'agent reussit a convaincre le 
tribunal que la clause visant a restreindre son pouvoir de 
concurrencer son ancien employeur ou de solliciter les clients 
qu'il desservait auparavant est nulle et non-applicable qu'il sera 
alors assujetti a ce devoir plus general de loyaute. 

Types de clauses 

Les clauses restrictives qui font l'objet de cette presentation 
se classent parmi les trois categories suivantes : 

(i) Les clauses de non-concurrence 285 

Ces clauses font en sorte de restreindre la capacite d'un
individu pendant une periode donnee, dans un territoire
determine, d'exercer certaines activites qui viennent en
concurrence avec son ancien employeur.

(ii) Les clauses de non-sollicitation

De telles clauses sont moins larges dans leur portee que les
clauses de non-concurrence en ce qu' ell es n' apportent
aucune entrave a l' agent de faire aff aire dans le meme
domaine mais limitent plutOt le droit de l' agent d' avoir
ace� aux clients de son ancien employeur ou encore qu'il
desservait alors qu'il etait au service de son ancien
employeur.

(iii) Les clauses penales

De telles clauses constituent en fait une fa�on de
sanctionner l'inexecution de l'une quelconque des
obligations mentionnees plus haut. Elles predeterminent,
dans un contexte ou la preuve est faite d'une contravention
de la part de l'agent a ses obligations contractuelles, le
montant qu'il devra debourser, soit a titre de penalite ou
encore a titre de« dommages liquides ».

lnterpretaUon 

Les principes generaux prevalant en la matiere sont 
relativement simples et se degagent principalement d'une 
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jurisprudence abondante developpee au fil des ans par les 
tribunaux canadiens. Ces principes ont d'ailleurs a maints egards 
fait l'objet d'une codification dans le Code civil du Quebec. 

Avant de s'y arreter, ii est important de se rappeler que les 
tribunaux appeles a interpreter de telles clauses doivent faire le 
contrepoids entre le droit inherent de toute personne de gagner sa 
vie et les grands principes de la liberte contractuelle qui 
permeuent a un employeur de proteger ses interets commerciaux 
et l 'integrite de son entreprise. 11 va de soi que ces interets sont 

286 necessairement opposes et que toute decision d'un tribunal 
viendra en quelque sorte effectuer un arbitrage en faveur de l'un 
ou de l'autre. 

Dans ce contexte ou l'on doit concilier les interets legitimes 
divergents des parties, les tribunaux se premunissent en etudiant 
les circonstances specifiques de chaque cas avant de rendre leur 
decision. Ainsi, bien que les principes generaux soient clairs, 
chaque situation sera consideree comme un cas unique devant 
s'apprecier selon les faits et le contexte particuliers de l'espece. 

11 va de soi qu'une clause restrictive se retrouvant dans un 
contrat de vente d 'une entreprise sera plus aisement sanctionnee 
par un tribunal qu'une clause similaire se retrouvant dans un 
contrat individuel de travail. Ce reflexe est fort comprehensible 
dans la mesure ou la personne qui achete une entreprise 
constituee principalement d'achalandage est en droit de 
s'attendre a ce que le vendeur ne la concurrence pas des le 
lendemain dans l'espoir de lui reprendre la clientele qu'il vient 
tout juste de lui vendre, souvent a fort prix. 

Regle generale cependant, Jes tribunaux s' efforcent 
d'interpreter de telles clauses de fa9on etroite pour ne pas 
compromettre indOment la capacite d'un individu donne de 
subvenir a ses besoins. Les clauses restrictives que nous allons 
etudier se retrouvent principalement dans les contrats d'agents de 
carriere plutOt que dans des contrats de courtiers qui par essence 
transigent avec plusieurs assureurs a la fois. Cependant, de telles 
clauses pourront se retrouver dans des contrats conclus entre un 
courtier lui-meme et ses divers sous-agents. II va sans dire que 
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tous sont cependant astreints au devoir general de ne pas nuire a 
autrui comme ce serait le cas en rempla�ant systematiquement 
des polices pour lesquelles ils ont deja r�u pleine compensation, 
par cell es d 'un autre assureur avide de nouvelles affaires. Une 
telle obligation de loyaute posterieure au contrat ne saurait 
toutefois avoir une portee et une duree plus grande qu'une clause 
de non-concurrence2. 

Regles generales 

Le fsrdesu de Is preuve 

Le Code civil du Quebec a inverse la regle classique qui 
faisait en sorte qu'il appartenait a !'agent qui voulait faire 
declarer une clause restrictive nulle de prouver son caractere 
deraisonnable. L'article 2089(3) C.c.Q. a inverse cette regle et 
impose maintenant a l'assureur-vie le fardeau de prouver que la 
stipulation restrictive est bel et bien valide. 

Llmltes rs/sonnsb/es 

Generalement, le fait d'inclure des clauses restrictives dans 
un contrat d'emploi a toujours ete reconnu comme une pratique 
acceptable dans notre societe et non contraire a I' ordre public. 
Ceci etant, la Cour supreme du Canada a cependant edicte des 
regles strictes visant a temporiser I'application de ces clauses3

• 

En effet, pour qu'une clause restrictive soit valide, il faudra 
qu'elle se retrouve a l'interieur de divers parametres juges 
raisonnables. 

Ces parametres sont envisages sous trois angles 

(i) une limite temporelle raisonnable ;

(ii) une portee territoriale raisonnable ;

2voir notamment Groupe financier Assbec Ltee c. Dion, J.E. 95-181, 12
dc.cembrc 1994 (C.A.). 

3cameron c. Canadian Factors Corporation [1971] R.C.S. 148; Eisley c. J.G. 
Collins Insurance Agencies Ltd. [ 1978] 2 R.C.S. 916.

287 
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(iii) une limite raisonnable quant au domaine des activites
touchees.

L'article 2089 C.c.Q. integre en quelque sorte divers
elements developpes par une longue jurisprudence : 

Les parties peuvent, par ecrit et en tennes expres, stipuler 
que, meme apres la fin du contrat, le salarie ne pourra faire 
concurrence al 'employeur ni participer a quelque titre que 
ce soit a une entreprise qui lui ferait concurrence. 

288 Toutefois, cette stipulation doit etre lirnitee, quant au 
temps, au lieu et au genre de travail a ce qui est necessaire 
pour proteger les interets legitimes de l'employeur. 

Bien que precises, ces balises ne sont pas necessairement 
d'application facile. Dans ce contexte, la Cour supr�me a 
clairement enonce que chaque cas doit �tre etudie sous l 'angle du 
bons sens: 

Ce principe, que ce soit en vertu des dispositions du Code 
civil relatives a l'ordre public (Articles 13 et 990 par 
exemple) ou de la common law, se fonde sur le bon sens 
qui commande que l'on concilie les interets de l'employeur 
avec ceux d 'un ex-employe relativement aux besoins 
qu'eprouve celui-la de se proteger sur le plan commercial 
et celui-ci d'etre mobile sur le marche du travail, eu egard a 
une conception qui tend a s'opposer a toute restriction de la 
liberte individuelle, specifiquement de la liberte de profiter 
des occasions qui s'offrent sur le plan economique ou sur le 
marche du travail.4 

Quant au premier facteur de la duree de la restriction, des 
limites variant entre six mois et un an selon les cas sont 
generalement considerees comme raisonnables. Pour des 
periodes plus longues, allant de un a deux ans, la Cour 
examinera attentivement les circonstances de chaque cas avant 
de se prononcer, selon qu'il s'agisse de non-concurrence ou de 
non-sollicitation et selon la portee des autres parametres. Au-

4Comeron, supra, note 3, aux pp. 163 et 164.



INCES 

.ant au domaine des activites 

:egre en quelque sorte divers 
;ue jurisprudence : 

et en termes expres, stipuler 
trat, le salarie ne pourra faire 
participer a quelque titre que 
ferait concurrence. 

:loit etre limitee, quant au 
ravail a ce qui est necessaire 
Illes de l'employeur. 

ses ne soot pas necessairement 
contexte, la Cour supreme a 
; doit etre etudie sous l'angle du 

rtu des dispositions du Code 
ic (Articles 13 et 990 par 
.w, se fonde sur le boo sens 
.e les interets de l'employeur 
relativement aux besoins 

eger sur le plan commercial 
marcbe du travail, eu egard a
poser a toute restriction de la 
!Dent de la liberte de profiter 
le plan economique ou sur le 

! la duree de la restriction, des
et un an selon les cas sont
1IDe raisonnables. Pour des
de un a deux ans, la Cour
onstances de chaque cas avant
isse de non-concurrence ou de
ee des autres parametres. Au-

:t 164. 

Les clauses restrictives d'un contrat d'agent Bernard Amyot 

dela de telles durees, ii est fort peu probable que la clause soit 
jugee valide. 

Quant a la portee geographique, ii faudra generalement 
s'abstenir d'imposer un territoire plus large que celui deja 
desservi par l'agent si l'on veut esperer voir la clause declaree 
valide. Un territoire plus grand sera presque toujours considere 
com.me une limite deraisonnable pour l'employe a qui l'on veut 
emp&her de concurrencer son ancien employeur. 

Finalement, I' etendue des activites restreintes s' evaluera 
notamment en fonction de !'importance du poste occupe, de la 289 

nature de la concurrence dans l'industrie et du type de clientele 
vise. 

Bien que l'on retrouve toutes sortes de clauses dans les 
divers contrats standards en vigueur dans l'industrie, les clauses 
de non-solicitation sont nettement plus courantes que les clauses 
de non-concurrence. En eff et, il semble raisonnable qu' en tout 
etat de cause, les assureurs soient satisfaits du fait que I' agent 
n'incite pas les clients qu'il desservait pour leur compte a se 
procurer de nouveaux produits qui ne seraient qu'une simple 
substitution des produits qu'ils detiennent. Generalement, i1 est 
plus aise de faire sanctionner une clause de non-sollicitation 
qu'une clause de non-concurrence pure et simple. D'ailleurs, les 
tribunaux ont conclu qu'en presence d'une clause de non­
sollication, aucune limite territoriale n' est necessair� dans la 
mesure ou I' on definit clairement les personnes qui ne peuvent 
faire l'objet de sollicitation.6 

Pour ce faire, une clause ne prevoyant que I 'interdiction de 
communiquer avec ces clients a cette fin devrait suffire a 
proteger les interets de tous les intervenants. Les nuances que 
l'on puisse apporter a un tel enonce sont sans doute nombreuses. 
Encore faut-il que !'interdiction soit decrite de la fa�on la plus 
precise possible. 

5voir notammcnt Bechard c. Traitement Postal 2000 Inc., C.S. Montreal, Juge 
Roland Tremblay, 10 novembrc 1994, J.E. 95-226. 

6Les Emballages Dawson Inc. c. Beland (1994) R.J.Q. 1613 (C.S.). 
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Dans le cas qui nous conceme, ii va de soi que les agents 
possedent une connaissance intime des clients qu' ils desservent 
pour le compte d'un assureur-vie puisqu'ils representent le lien 
premier et souvent ultime avec les clients et qu'une relation de 
confiance est sous-jacente a tout achat d'un produit financier, ce 
qui est encore plus vrai dans le cas d'une assurance sur la vie. 
Une telle relation permet legitimement a un assureur-vie de 
prevoir contractuellement une limitation aux approches qui 
pourront etre faites par les agents a leurs anciens clients. La 
jurisprudence developpee dans des domaines impliquant divers 
vendeurs a commissions a confirme ce principe. Qu'il suffise de 
citer cet extrait de la decision du Juge Roland Tremblay dans 
l'affaire Bechard c. Traitement Postal 2000 /nc.1:

Les trois paragraphes subsequents soot de nature differeote, 
ils font defense a Bechard de solliciter la clieotele, de 
solliciter les services d'employes et de devoiler des 
informations coofidentielles. 

Ces trois prohibitions des paragraphes c), d) et e) releveot 
de l'honnetete, de la loyaute et aussi du boo sens. 

Le president du Tribunal ne peut coocevoir qu'il soit 
deraisonnable de prohiber a son ancieo employe de 
solliciter sa clientele ou ses employes pendant uoe periode 
de six (6) mois quel que soit le territoire ou la prohibition 
s'applique. 

Le president du Tribunal ne peut non plus coocevoir qu 'il 
serait deraisoooable pour un employeur de prohiber a son 
employe de devoiler pour quelque raison que ce soit des 
informations coofideotielles au sujet de sa compagnie. 

Il est boo de lire ace sujet ce qu'eo dit l'booorable Lesage 
dans uoe affaire de Moore Corporation c. Charette, 19 
C.C.E.L. 277 (C.S.), a la page 287

« Les tribuoaux de common law attacbeot beaucoup
d'importaoce a identifier si la clause de non-

1Supra, note 5, aux pages 12 el seq. 
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concurrence vise l'exercice d'une occupation en 
general ou se limite � interdire la sollicitation des 
clients de l'ancien employeur. L'interdiction d'exercer 
une occupation au benefice d 'un ancien employeur doit 
etre circonscrite aux interets immediats de 
l'employeur, dans le temps et dans l'espace, tandis que 
les tribunaux ne soot pas aussi exigeants pour 
l 'interdiction de solliciter les clients de l 'ancien
employeur.

Dans le premier cas, l'employeur devra etablir que 
l'employe avait une influence sur sa clientele, ce qui 
justifie l'employeur de se proteger contre la perte de 
son achalandage (par Evershed J. dans Routh v. 
Jones). 

Par contre, comme on peut le lire sous la plume du 
juge Rinfret de la Cour d'appel dans Cdn. Factors 

Corp. c. Cameron, (1966) B.R. 921 (confirme (1971) 
R.C.S. 148 (S.C.-C.), precite), Lord Shaw of
Dunfermline, dans l' arret Herbert Morris (precite,
p.714) ecrit (p.935) :

' Trade secrets, the names of customers, 
all such things which in sound 
philosophical language are denominated 
objective knowledge-these may not be 
given away by a servant ; they are bis 
master's property, and there is no rule of 
public interest which prevents a transfer 
of them against the master's will being 
restrained. ' 

C'est pourquoi, la common law ne considere pas 
comme essentielles les restrictions geographiques dans 
le cas de l 'interdiction de la sollicitation de clients (par 
Krever J. dans Western Inventory Service Ltd. v. Sager 

(1983), 42 O.R. (2d) 166). 

291 
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Notre droit n'est pas plus severe. La delimitation 
territoriale devient superflue lorsque, pour employer 
une expression de monsieur le juge Lamer (alors qu 'il 
siegeait a la Cour d'appel) dans l'arret Beetz �) 
(p.3 75), elle est 'inherente' a I 'identification 
nominative des clients de l'employeur. Dans l'arret 
Cameron, en Cour supreme, le juge Laskin a pris la 
precaution de distinguer le cas qui lui etait soumis de 
celui de !'appropriation d'une liste de clients ou d'un 
us age illegal de renseignements confidentiels 
(p.163). » 

En les circonstances les paragrapbes c), d) et e) paraissent 
tout a fait raisonnables pour une periode qui demeure en soi 
raisonnable, c'est-a-dire six (6) mois. 

Bien que dans le cadre plus restreint du devoir general de 
loyaute des agents, notre Cour d'appel s'est prononcee en ce 
sens concemant des agents d'assurance-vie.8 La regle devrait 
done s'appliquer a fortiori en presence d'une clause de non­
sollicitation par ailleurs valide. 

Qusl/f/cstlon des clauses restrictives 

En vertu des regles generales d'interpretation auxquelles 
nous avons ref ere plus tOt, le libelle de la clause sera scrute par la 
Cour devant se prononcer sur sa validite. Souvent, l'on se situera 
a la limite entre une clause de non-concurrence et une clause de 
non-sollicitation, de sorte que la qualification de la clause aura 
un impact direct sur sa validite. 

Des clauses comme les suivantes, qui ont fait l'objet de 
determinations judiciaires, sont difficiles a qualifier et reposent 
quelque part a la frontiere entre une clause de non-sollicitation et 
une clause de non-concurrence. Voyons leur libelle plus precis : 

I) Upon the tennination of this agreement, the Second
Party agrees to return to the Company forthwith, all

8voir L' Excels ior Compagnie d' assurance-vie c. La Mutuelle du Canada, 
Compagnie d' assurance-vie [ 1992) R.J.Q. 2666 (C.A.).
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:lie de la clause sera scrute par la 
validite. Souvent, l'on se situera 
)n-concurrence et une clause de 
L qualification de la clause aura 

livantes, qui ont fait l'objet de 
difficiles a qualifier et reposent 
me clause de non-sollicitation et 
Toyons leur libelle plus precis: 

this agreement, the Second 
the Company forthwith, all 

ssurance-vie c. La Mutuelle du Canada, 

66 (C.A.). 
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supplies, books, cards, lists of contract holders and 
stockholders (including all copies thereof) and all other 
data and property pertaining to the business of the 
Company, and in case of termination the same shall be 
without any claim on the part of the Second Party for 
profits or anticipated profits (other than accrued or 
accruing commissions as herein-before provided), and 
without any claim for refund on account of expenses or 
funds advanced. The Second Party agrees that he will 
not at any time use any information acquired by him 
during the period of this agreement in a manner 
derogatory to the interests of the Company or the 
Issuer, and that he will not do any act or acts which 
may, directly or indirectly, induce any person to 
terminate his agreement with the Company, and he will 
not, directly or indirectly solicit, purchase or 
recommend the sale, surrender or redemption of 
contracts or other services of or claims against the 
Company or against the Issuer of said contracts or 
other services, nor do any act or acts which may 
directly or indirectly cause the holder or holders of 
contracts or other services to cease their performance 
under their contracts or other services while this 
agreement is effective or thereafter.No production 
Commissions or Service Fees shall become due or 
payable to the Second Party on account of payment 
made on contracts after a breach by Second Party or 
any provisions of this paragraph. 

******* 

2)(i) L'EMPLOYE reconnait que toute la clientele 
qui fait affaire avec l'EMPLOYEUR appartient 
a l'EMPLOYEUR. L'EMPLOYE convient que 
pendant une periode de trois (3) ans a compter 
de la date de la cessation de son emploi pour 
toute raison, ii n'entrera pas en contact avec 
toute personne, en son propre nom ou au nom 
d 'une autre personne, compagnie, societe ou 
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association, soit individuellement, soit 
conjointement avec toute autre personne, 
compagnie, societe ou association, ne 
sollicitera pas d 'affaires au pres de toute 
personne et ne donnera pas de service a toute 
personne: 

(i) qui compte parmi les clients de
l'EMPLOYEUR ou de ses compagnies
apparentees, a la date de la cessation de
son emploi;

(ii) qui compte parmi les clients de
l 'EMPLOYEUR ou de ses compagnies
apparentees, et que l'EMPLOYE sait etre
un client de l'EMPLOYEUR ou de ses
compagnies apparentees, a la date de la
cessation de son emploi ;

(iii) qui compte parmi les clients de
l 'EMPLOYEUR ou de ses compagnies
apparentees, et avec laquelle
l'EMPLOYE a communique, a laquelle il 
a fourni des services ou qu 'il a autrement
aborde a t itre de representant de
l 'EMPLOYEUR, a la date de la cessation
de son emploi. »

La premiere fut jugee illegale par la Cour d'appel du 
Quebec dans National Financial Brokerage Centre Inc. c. 
Investors Syndicate Limitecf} en ce que notamment elle ne 
contenait aucune Ii.mite dans le temps ni I' espace. La Cour a 
plutOt conclu qu'il s'agissait d'une clause de non-concurrence 
bien qu'elle ait semble s'adresser principalement a de la non­
sollicitation. A tout evenement, m�me s'il en eOt ete de m�me, la 
clause serait demeuree illegale en !'absence de limite temporelle. 

9[1986] R.DJ. 164. 
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Quant a la seconde, elle fut egalement jugee trop large, et 
done nulle, par !'honorable Juge Andre Forget alors a la Cour 
superieure dans l'affaire P. Brunet Assurances Inc. c. 
Lamanqueto. La principale raison de cette conclusion reposait sur 
le fait que la nature des activites interdites depassait la simple 
non-sollicitation. Tout doute a cet egard ou toute ambigwte dans 
le libelle fera done en sorte d'annihiler !'ensemble de la portee 
d'une clause en ce qu'elle sera tout simplement consideree 
comme nulle a toutes fins que de droit, d'ou l'interet d'examiner 
la prochaine question. 

Dlvlslblllte des clauses 

Cette question se pose sous differents angles 

1) La Cour peut-elle ne sanctionner que la partie raisonnable
d'une clause par ailleurs facilement divisible en sections
autonomes ? La reponse est oui dans la mesure ou la
division ne pose aucun probleme a s'effectuer.

2) Peut-on prevoir une clause qui laisse au tribunal
l'opportunite, en cas de nullite d'un sous-paragraphe, de
choisir un autre sous-paragraphe au meme eff et mais moins
severe ? Une telle clause ferait etat de solutions variees
faisant par exemple passer la duree de non-concurrence ou
non-sollicitation d'un nombre eleve d'annees a un nombre
moins eleve ou encore, de meme, le territoire couvert,
decrit en cascades, du plus grand au plus petit ?

3) Peut-on prevoir une clause laissant a la Cour entendant la
cause la discretion de fixer elle-meme les parametres
raisonnables appropries ?

11 semble que les deuxiemes clauses dites « entonnoirs »
soient reconnues par un mouvement majoritaire de la Cour 

1016 septembre 1993, J.E. 93-1655. 
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superieure du Quebec11.M
e Clement Gascon, qui s'est penche 

longuement sur cette question, s' ex prime ainsi 

Il va sans dire que, pour un employeur, de telles clauses 
soot d 'un interet particulier puisqu 'ell es permettent 
d'etendre la restriction autrement indiquee en offrant au 
tribunal les solutions de recbange qu'il pourrait juger 
opportunes, ce qui permet, devant un tribunal plus 
complaisant, d'avoi.r une restriction encore plus importante. 
Pour l'employe, de telles clauses soulevent le probleme de 
l'impossibilite de connai"tre reellement la portee precise des 
restrictions qui lui soot imporees jusqu'a ce qu'un tribunal 
ait ete saisi de la question de la validite de la clause, 
puisque chaque juge peut foncierement considerer, a sa 
fa�on, que l'une ou l'autre des solutions est, a ses yeux, 
raisonnable. 

Quant aux clauses permettant a un tribunal de modifier les 
restrictions contenues au contrat selon ce qu'il considere lui­
meme raisonnable, elles font l'objet d'une controverse plus 
vive12. Pour certains, ii est raisonnable de s'en remettre au bon 
jugement du tribunal pour reecrire une clause illegale selon 
l'usage, les coutumes et la loi alors que pour d'autres, une telle 
clause plonge l'employe dans une incertitude complete quant a 
ses divers devoirs et obligations, laissant planer un doute 
constant sur ses tenants et aboutissants tant qu'une cour ne se 
serait pas prononcee quant a sa validite. Les tribunaux ayant 
adopte cette derniere approche hesitent a agir en quelque sorte a
titre d'arbitres. A. notre connaissance, de telles clauses ne sont 
pas encore apparues dans les contrats standards des divers 
assureurs-vie couramment en vigueur au Quebec. 

11Voir Audet, Bonhomme et Gas<:on, Les clauses restrictives dans le contra/ 
individuel de travai� .

aux pars 10.1.53 et seq.in Le Congediement en droit quebicois,
(1993) 3e 6dition, J::4itions Yvon Blais, ainsi que )cs causes citccs par ccs dcmicrs, 
Produits Duvemay Ltee c. Duguay, C.S.L., D.T .E. 90T-372, P.A. Boutin (1986) Inc. c. 

Julien, C.S.Q., J.E. 90-1118 ct Reff-Commercial Inc. c. Holcomb, C.S.M., D.T.E. 91T-
989. 

12Gascon, idem, aux pp. 10-20 et seq. 
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Qu'est-ce que /s so/I/citation 1 

Finalement, il est important de rappeler qu'une fois une 
clause de non-sollicitation declaree valide, i1 appartiendra au 
requerant de prouver qu'une telle sollicitation ilMgale est en 
cours et cela ne va pas toujours de soi. En effet, les tribunaux 
sont egalement severes a cet egard et exigent que les demarches 
en ce sens soient directes et presque brutales. On tolerera 
malheureusement de ce fait certaines manoeuvres plus ou moins 
subtiles visant a contourner des interdictions par ailleurs claires. 

Par exemple, dans une affaire provenant de la Nouvelle­
Ecosse, il fut decide au stade interlocutoire que les demarches 
pour le moins «pro-actives» d'un courtier en fonds mutuels 
soumis a une clause de non-sollicitation tenue pour valide ne 
constituaient pas en soi de la « sollicitation ». L'ancien agent 
avait ecrit une lettre personnelle a chacun des 740 clients qu'il 
desservait pour le compte de son ancienne maison de courtage 
les invitant a communiquer avec lui pour toute question, laquelle 
lettre fut suivie dans chaque cas d 'une relance telephonique 
personnelle. Malgre cela et bien que le tribunal ait refuse de 
croire l'ancien agent qui pretendait sans sourciller qu'il s'agissait 
de 740 « amis personnels », ii concluait de la fa�on suivante : 

Mr. Smith sent letters to all of his clients informing of his 
pending departure. He used Investors client list information 
and computer labelling. The letter he sent was very brief 
and by itself was unoffensive. The most that can be said 
was that it left it open for the clients to call Mr. Smith if 
they had any concerns as regards his departure. While I am 
satisfied Smith was doing more than providing comfort and 
reassurance to 740 « close » friends I do not find that the 
letters were soliciting. 

Mr. Smith did more than send the letters. Many of his 
clients called him and if they asked about Midland products 
he invited them to send a letter if they wanted further 
advice or information. There were many cases where the 
clients did not call him and he called the client instead! am 
satisfied that the calls were made in the hope and 
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expectation that many of the clients would ask for advice or 
information.I am not satisfied that this was in the nature of 
solicitation.I would describe it as opportunism. The calls 
were made as a calculated effort by Smith and Midland to 
attempt to have as many clients as possible transfer 
accounts to Midland. There is not evidence before me that 
Mr. Smith actually solicited any business from the clients 
during these phone calls. 13 

S'agissant principalement d'une question de faits, nos 
298 tribunaux ne sont pas toujours aussi candides. A preuve, la 

decision du Juge Croteau dans l'affaire P. Brunet Assurance Inc.

c. St-Jean14
• S'exprimant a propos d'une lettre de l'agent qui 

informait notamment tous les anciens clients que 

La presente fait suite a notre recente conversation 
telephonique lors de laquelle je vous communiquais moo 
depart de P. Brunet Assurance Inc. pour me joindre a titre 
d'associe chez la fume Petrela, Brunet & Associes Inc. 

Je tiens a vous informer que suite a un contrat de non 
competition ex.istant entre P. Brunet Assurance Inc. et moi­
meme, je ne pourrai solliciter votre portefeuille 
d'assurance, et ce, pour une periode de 3 ans. 

Cependant, je tiens a vous offrir mes services a titre de 
consultant. Je serai honore de pouvoir ainsi continuer une 
relation d'affaires, et ce, sans entraver moo engagement 
envers P.B.A.15

Le Juge Croteau dit 

De plus, la preuve revele que les personnes qu'il sollicite 
soot des clients actuels de la demanderesse non de son 
nouvel employeur. De plus, lorsqu'il sollicite le pa�onage 
des recipiendaires des lettres comme consultant (fonction 

13lnvestors Group Financial Services Inc. c. Smith et Midland Walwyn Capital 
Inc., Nova Scotia Supreme Court, 10 octobre 1994, non rapportcc. 

14C.S. Montreal, D.T.E. 90T-922. 

15ldem, aux pp. 4 et 5.
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ronflante dans le milieu mais non prevue aux reglements ou 
dans la Loi sur le courtage ou assurance), il prend la liberte 
de concurrencer son ex-employeur. 

Le dUendeur n'est pas tr�s credible sur cet aspect de sa 
d6fense lorsqu 'il meotionne en interrogatoire que les lettres 
envoyees n'avaient pour objectif que d'entretenir des 
relations amicales. 

Son explication des buts qu'il poursuivait dans l'envoi de 
ces lettres (R-5) laisse songeur. Elle semble plut6t de la 

299 finesse cousue de fil blanc.16

Les memes regles et considerations s'appliquent en matiere 
de clauses vis ant a restreindre les contacts d 'un agent avec ses 
anciens collegues aux fins de les inciter a changer d'emploi ou a 
se livrer a des operations de remplacements de polices. Ceci 
nous amene a considerer les recours disponibles dans 
l'eventualite ou le tribunal considere les clauses restrictives 
raisonnables et done conformes a la loi. 

L&s rlHned&S 

En premier lieu, il y a  lieu de souligner que !'article 2095 
C.c.Q. prevoit ce qui suit :

2095. L'employeur ne peut se prevaloir d'une stipulation 
de non-concurrence, s 'il a resilie le contrat sans motif 
serieux ou s'il a lui-meme donne au salarie un tel motif de 
resiliation.17 

Une jurisprudence anterieure va meme jusqu'a dire qu'une 
clause permettant a l'employeur de mettre fin au contrat d'agent 
sans preavis ou sans cause met en peril la validite d 'une clause 
restrictive par ailleurs valide en la rendant deraisonnable sur la 

16ldem, a lap. JO. 
17Voir sur cettc question Aliments En Vrac M.F. Inc. c. St-Onge, D.T.E. 95T-

1188, particulierement lorsque la notion de congcdicment deguise ou par induction est 
invoquee. 
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base que cela laisserait l 'employe a la merci des caprices de son 
employeur.18

11 va de soi que d'obtenir une ordonnance visant a faire 
cesser une sollicitation illegale et ainsi empecher un agent de 
communiquer avec les clients qu'il desservait pour l'ancien 
assureur est une mesure plus efficace pour la conservation 
ordonnee des affaires de l'ancien assureur qu'un simple recours 
en dommages. 

L'immense majorite des causes rapportees en matiere de 
concurrence deloyale mettant en scene des agents d'assurance­
vie I' ont ete dans le cadre de contra ts qui ne contenaient pas de 
clauses restrictives specifiques, ce qui n'a pas empeche certains 
tribunaux d'intervenir activement pour empecher la sollicitation 
illegale effectuee par les agents dans le cadre d'operations 
systematiques de remplacements de polices 19. 

Dans les circonstances, il nous apparait qu'en presence de 
clauses de non-concurrence ou de non-sollicitation valides, il 
sera maintenant plus aise a l' assureur-vie de faire la 
demonstration d'un « droit clair » donnant ouverture a 
l'injonction interlocutoire. 

Trois questions se posent au tribunal appele a trancher un 
tel debat.3:Yfout d'abord, la partie demandant l'injonction 
dispose-t-elle d'un droit clair et apparent :c'est ace niveau que le 
debat sur la validite de la clause s'effectue. L'ancien employeur 

18Voir notamment La Mutuel/e du Canada, Compagnie d' assurance-vie c. Suppa, 
C.S. St-Hyacinthe, D.T.E 91T-326, citant egalement AlimenJs Humpty Dumpty Ltie c.
Gagnon [1988] RJ.Q. 1840 (C.S.); Federated Mutual Insurance Co. c. Ravary, C.A.
Quebec, 9 fevrier 1982, D.T .E. 83T-857.

19voir L'Excelsior Compagnie d'assurance-vie c. La Mutuelle du Canada, 
Compagnie d' assurance-vie, supra, note 8 ; La Metropolitaine Compagnie d' assurance­
v ie  c. L'lndustrielle Compagnie d'assurance-vie, C.S. Montreal, Juge Jean-Marie 
Brassard, 25 juillet 1983, non rapportee; Assurance-vie Desjardins Inc. c. L'lndustrie/le­
Alliance, Compagnie d' assurance sur la vie, C.S.Montrcal, Juge Andre Denis, 18 
novembre 1992, non rapportee (appel pendant) et Standard Life c. Rouleau [ 1995] R.J.Q. 
1407 (C.S.). 

20pour les principes generaux, on pourra consulter notamment les affaires La 
Socilte de developpement de la Boie James c. Chef Robert Kanatewat ( 1975) C.A. 166; 
Vidiotron Ltie c. Industries Microlec Produits Electroniques Inc. (1987) R.J.Q. 1246 et 
Favre c. Hopital Notre-Dame (1984) C.A. 548. 
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a la f ardeau de prouver prima facie que la clause en question est 
raisonnable selon les principes evoques plus haut et qu' on y 
contrevient dans les faits. A cet egard, a defaut d'une preuve 
exhaustive, le requerant sera bien avise de presenter une preuve 
sinon fulgurante, a tout le moins percutante21. 

Si la clause est jugee valide, le tribunal n'emettra 
immediatement l'ordonnance d'injonction interlocutoire que s'il 
est egalement convaincu que sans I' emission d 'une telle 
ordonnance, ii adviendra une situation auquel le jugement final 
ne saura remedier (articles 751 et 752 du Code de procedure 301
civile). 

En effet, le tribunal devra se pencher sur le caractere 
serieux et irreparable du prejudice subi par la personne 
demandant l'injonction en une telle matiere. Cette question 
demeure entiere a la lumiere de la jurisprudence mentionnee plus 
haut qui s'est developpee en !'absence de telles clauses 
restrictives. 

11 est cependant interessant de noter !'evolution sur cet 
aspect entre l'affaire de La Metropo/itaint?2 adjugee en 1983 et 
la recente decision dans Standard Life c. Rouleau.n n va de soi 
qu'il est toujours difficile de comparer une cause a une autre, 
mais ii n'en demeure pas moins que la lecture des passages qui 
suivent nous permet de constater la tendance qui pourrait 
s'amorcer en faveur d'une plus grande ouverture du recours en 
injonction. 

En effet, dans La Metropolitaine, !'honorable Juge 
Brassard s 'exprimait de cette fa�on : 

Or, dans les contrats si�s par les agents lorsqu'ils etaient 

au service de la demanderesse, il n 'y avait aucune clause de 

non-concurrence et done aucune obligation contractuelle de 

21Voir notammcnt Assurance-Vie Desjardins Inc. c. L' lndustrielle-Alliance, 
supra, note 19.

22supra, note 19.

Z3ldem. 
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ne pas solliciter les clients et, meme, I' article 10 de ce 
cootrat d'emploi stipule: 

« Les parties coovieooeot que le representant de veotes 
sera uo entrepreneur indepeodaot et non pas uo 
employe de la Compagnie et qu'aucuoe des 
dispositions de present engagement o'etablira de 
relations employeur-employe. » 

D'autre part, !'agent a le droit de gagner son pain et de faire 
vivre sa famille et oe peut pas changer le milieu oil il vit et 
Jes relations qu 'il frequente et qui soot la source principale 
de ses veotes. Il s'agit de parents, d'arnis et de clients qui 
soot ses clients, suivant la demaoderesse. C'est done le 
principe de la libre concurrence qui prevaut (Precis du 
Droit commercial du Quebec de Nicole L'Heureux, page 
110).2A 

Le contraste est frappant avec eel extrait de la decision 
recente dans Standard Life c. Rouleau : 

Par ailleurs, une ordonnaoce qui l 'obligerait a oe pas 
solliciter pendant uoe periode donnee la clieotele de la 
demaoderesse, comme le soussigne a l'inteotioo d'en 
emettre uoe, ne l 'empecherait pas de gagoer sa vie. 

Le defeodeur se retrouverait alors dans une situation 
comparable a celle vecue a la STANDARD LIFE, dans les 
dernieres annees de cet emploi. Le defeodeur devait 
travailler dur pour developper une nouvelle clieotele et il ne 
lui etait pas possible de proceder a des remplacemeots ou a
des substitutions de police sauf pour des motifs serieux et 
fondes. C'est ce a quoi ii serait « confronte » s 'ii etait 
em¢che de continuer !'offensive entreprise depuis le mois 
de novembre 1994 a l 'endroit de la clientele de 
ST AND ARD LIFE. 25 

1Asupra, note 19, aux pp. 12 ct 13.
15Supra, note 19, aux pp. 24 ct 25.
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De meme, l'on peut comparer avec l'affaire Trottier la 
conclusion du Juge Hannan dans l'affaireLondon Life Insurance 
Company c. Rimer'l!S qui se lisait comme suit: 

While damages or injury that is incapable of calculation 
may easily be seen to be irreparable, injury that may easily 
be quantified cannot.In the present case, the measure of 
damages, generally speaking, arising from cancelled or 
replaced insurance policies, can be quantified by 
appropriate proof. The judgment of Martin J. in this Court 
in Mutuelle vie is an example of how such calculation may 303 
be made. The injury arising from the discontinuance of 
money market plans or transfer of instruments of deposits 
would lend itself to similar calculation. 

The availability of redress in the form of an award of 
damages for injury puts in doubt the irreparable nature of 
the injury which is alleged in this case to entitle petitioner 
to an interlocutory order of injunction. 

Voici celle du Juge Louis-Philippe Galipeau dans l'affaire 
Viandes Pierre Trottier (1985) Inc. c. Pie"e Trottier: 

La perte de clientele est difficilement mesurable, 
mathematiquement et monetairement, surtout quand il 
s'agit, comme dans l'espece, non seulement d'une clientele 
que l'on a deja mais de celle que l'on aurait eue, n'efit ete 
de la concurrence discutable d'un tiers. On peut constater la 
diminution de son chiffre d'affaire et du nombre de ses 
clients, mais il devient presque impossible d'evaluer la 
perte d'un profit anticipe. En ce sens, il n'est pas d'action 
en dommages-interets qui soit susceptible de compenser le 
prejudice subi, vu la quasi-impossibilite de le quantifier 
d 'une maniere precise. 

Le fait que le montant d'un prejudice ne puisse etre verifie 
avec exactitude peut constituer un dommage irreparable. 
Or, il sera impossible a la requerante de connaitre avec 

�1991] RR.A. 115 (C.S.), �lap. 119. 
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exactitude tous les clients qu 'elle a perdus et tous ceux 
qu 'elle aurait pu et pourrait encore s 'attacher mais qu 'elle a 
perdus et pourra encore perdre par la faute des intimes ; il 
lui sera impossible, dans ces conditions, d'evaluer son 
prejudice et d'en obtenir compensation par le moyen 
ordinaire d 'une simple poursuite en dommages-interets. 

Confrontee a cette impossibilite, elle est en droit de 
demander qu 'il soit immediatemeot mis uo terme aux 
operations des intimes, lesquelles soot a la source de son 

304 prejudice. Le moyeo approprie pour ce faire, le meilleur et 
le seul en !'occurrence, c'est le recours a l'injonction 
interlocutoire.27 

La Cour d 'appel dans l 'affaire L' Excelsior C ompagnie 
d' assurance-vie c. La Mutuelle du Canada, Compagnie 
d'assurance-vie78 n'avait pas a juger de l'opportunite d'emettre 
une iojonction interlocutoire dans l'attente d'un jugement final 
sur le merite puisqu'elle se pronom;ait alors tant sur la dem;mde 
d'injonctioo permanente que sur la demande de condamnation a
des dommages-ioterets considerables, lesquels ne furent 
d'ailleurs accordes qu'en partie seulement. Dans un tel cootexte, 
la question de la balance des ioconvenients et du caractere 
irreparable du prejudice n 'entrait pas en ligoe de compte. Au 
surplus, meme si le juge Martin en premiere iostance,29 puis la 
Cour d'appel, se sont tour a tour prooonces sur le quantum des 
dommages subis par La Mutuelle du fait de la faute des anciens 
agents, et qu'un montant precis lui a ete accorde, il est utile de 
noter que ce calcul fut base sur des hypotheses et tranche par le 
Juge Martin sur la base de premisses hypothetiques tel qu'il l'a 
d'ailleurs lui-meme reconnu. 

Selon nous, bien humblemeot, ceci fait la demonstration 
par a + b que les dommages precis sont impossibles a quantifier 

27(1990) R.J.Q. 157, a lap. 164. 
18Supra, note 8. 
29(1988] R.J.Q. 1866, aux pp. 1898 ct 1899.
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et que le recours en injonction devrait etre plus largement ouvert 
dans ces cas. :io

Force est cependant de constater que tous ne sont pas 
d'accord avec le soussigne sur cette question, notamment si l'on 
regarde la conclusion de l'honorable Juge Denis de la Cour 
superieure dans l'affaire Assurance-vie Desjardins Inc. c. 
L' Industriel/e-Alliance Compagnie d' assurance sur la vie31, 

lequel s 'exprimait en ces termes : 

Dans un deuxieme temps, il n'apparai"t pas a la Cour qu'un 
prejudice irreparable serait cause a A.V.D. d'ici le 
jugement final. Une poursuite de 7M $ est deja intentee et, 
comme le demontre tant cette poursuite que la cause 
Excelsior [sic], il est possible de quantifier les eventuels 
dommages de la requerante. 

Enfin, analysant le poids des inconvenients, il apparait 
evident que les intimes et, particulierement les agents, 
subiraient un prejudice infiniment superieur a celui de la 
requerante si l'injonction etait accordee. Une telle 
injonction ecarte a toutes fins pratiques les agents de leur 
gagne-pain. C'est un pas que cette Cour n'est pas pr8te a 
francbir 

Comme on vient de le voir, la question de decider qui 
favorise la balance des inconvenients est intimement liee a la 
precedente. Dans le cas ou le tribunal conclurait que le droit 
invoque n'est pas parfaitement clair, il devra alors se demander 
laquelle des parties en presence souffrira le plus grand prejudice. 
Selon la conclusion sur le deuxieme critere, on pourra aisement 
dieter la reponse a la derniere question. A moins que Ia Cour 
n'ait deja conclu au prejudice irreparable que subira l'assureur 
en de telles circonstances (remplacements systematiques ou 
sollicitation contraire a une clause valide), il va sans dire que 

'°Yoir aussi Groupe alimentaire Courtal Inc. c.Boivin, C.S. Mtl., D.T.E. 96T-

65 ; Groupe financier Assbec Ltee c. Dion (C.A.), supra, nolc 2. 
31Supra, note 19, a lap. 18.
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l'agent risque fort de remporter cet argument en !'absence de 
mauvaise foi flagrante de sa part. 

Finalement, un recours en dommages est ouvert meme si 
une injonction interlocutoire a ete emise et peut done faire l 'obj et 
d 'une demande parallele a une demande en injonction 
permanente. 

On l 'a deja dit, il est possible de cal cul er selon di verses 
methodes toutes aussi aleatoires les unes que les autres les 
dommages subis du fait de remplacements illegaux de polices. 
Cela passe cependant par une preuve inevitablement laborieuse 
et extremement coftteuse. Une solution peut resider dans 
!'insertion d'une clause dite « penale », laquelle prevoira a 
l'avance les dommages qui pourront etre reclames en cas de 
contravention. De telles clauses sont tout a fait legales. Une 
clause bien redigee permettra notamment a l' employeur de 
reclamer le paiement de telles sommes simplement a titre de 
penalite plutOt que de dommages subis, permettant ainsi de 
reclamer plus, au besoin, tout en s'epargnant le fardeau d'une 
longue preuve coftteuse dans l 'eventualite contraire. En cas de 
« dommages liquides a l'avance », cet avantage existe aussi. Au 
surplus, en cas de preuve de mauvaise foi evidente, il sera 
possible d'argumenter que les dommages pre-determines ne 
constituent en fait qu'un plancher.n 

La proprlete des dossiers 

La question de la propriete des clients eux-memes en est 
une fort complexe.33 Cependant, ii est certes possible de prevoir 
contractuellement que certains documents et certaines 
informations confidentielles seront et demeureront la propriete 

32Voir notammcnt articles 1622 a 1625 C.c.Q.; C. Pcrrcault,Les clauses penales, 
(1988) Les Editions Yvon Blais Inc., aux pp.27 el seq.; 3102-2734 Quebec Inc. c. 
Restaurant Casa Kosta Inc., C.S. Chicoutimi, 21 juillct 1994, J.E. 94-1397: Coronation 
Foods Corp. c. LAsalle Wauhousing and Transfer Ltd. (1965] C.S. 633; Federated 
Mutual Insurance Co. c. Ravary, supra, note 18, ct Groupe alimentaire Co11rtal Inc. c. 
Boivin, supra, note 30. 

33voir notarnment l'arrct El.sley, supra, note 3, et Alberts Ltd. c. Mountjoy [ 1977) 
2 B .L.R. 178 (Ont. High Crt) ; L' Excelsior Compagnie d' assurance-vie c. La Mutuelle du 
Canada, Compagnie d' assurance-vie, C.A., supra, note 8 ct C.S., supra, note 29. 
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de l'assureur et qu'ils devront etre remis ace dernier en cas de 
resiliation du contrat. Suit l'exemple d'une telle clause dont la 
validite ne saurait faire de doute 

Renseignements confidentiels - Le representant reconnait 
que pendant la duree du present contrat il aura acres a
certains renseignements confidentiels touchant les affaires 
de I' employeur et les affaires de ses clients. Il reconnai"t que 
ces renseignements qui sont sous le sceau du secret 
commercial, sont la propriete de l'employeur et de ses 
clients. 307 

A }'exception des exigences propres a }'execution de ses 
taches, le representant convient de ne pas utiliser, propager, 
reveler, communiquer, divulguer, publier, utiliser a son 
propre avantage, copier, introduire dans une banque de 
donnees informatisees ou conserver de quelque fafon que 
ce soit, directement ou indirectement, des renseignements 
confidentiels a moins d'avoir refu au prealable la 
permission ecrite d'un fonde de pouvoir de l'employeur . 

Par « renseignements confidentiels » on entend les 
renseignements touchant les affaires de l'employeur ou de 
ses clients qui sont communiques au representant ou dont il 
prend connaissance dans }'execution de ses taches en vertu 
du present contrat, y compris les renseignements qu 'il 
recueille lui-meme. Les renseignements confidentiels 
incluent, mais sans y etre irnites, les renseignements sur Jes 
placements, les listes de clients, les inventaires financiers 
personnels, les refus, listes et cartes de confirmation des 
titres de portefeuille, les dossiers de donnees, les 
renseignements financiers et les sommaires des transactions 
des clients. Les renseignements confidentiels n 'incluent pas 
les renseignements du domaine public, les renseignements 
divulgues conformement aux dispositions du present 
contrat avec l'autorisation ecrite de l'employeur ni les 
renseignements du domaine des connaissances et aptitudes 
generales du representant 
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Remise des bieos et dossiers confidentiels -A !'expiration 
du present contrat, le representant retourne a l 'employeur 
tous les dossiers et biens en sa possession qui peuvent 
contenir ou fournir des renseignements confidentiels 
relativement a l'employeur ou a ses clients, y compris les 
documents, dossiers, carnets, notes, materiel et autres biens. 
Le representant doit remettre a l'employeur un certificat 
stipulant qu'il est conforme a cette disposition. 

En cas de contravention, on pourra sanctionner cette 

308 obligation par la voie d'une injonction34 ou encore par la voie 
d'une saisie avant jugement revendiquant le retour de ces objets 
(article 734 C.p.c.), sous quelque forme que ce soit, savoir sur 
support informatique ou autre, ou encore qu'ils aient ete 
dupliques de quelque autre fa�on que ce soit. 

Concluslon 

Toute cette section de notre droit est evidemment en 
constante evolution et il sera resolument interessant de s'y 
attarder dans les mois et les annees qui viennent, surtout dans le 
contexte ou une reprise se fait toujours desesperement attendre ... 

34Voir notammcnt National Financial Brokerage Center Inc. c. Investors 
Syndicate ud., supra, note 9. 


